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Après les succès des journées du 9 mars (recherche) et 10 mars (emploi, salaires et conditions de travail), les Ministres 
Fillon et d’Aubert essaient de diviser et de désamorcer le mouvement 

 multiplication des « missions exploratoires », des négociations séparées, 
 report de mois en mois de tout engagement sur les moyens pour la recherche publique et l’université, 
 refus des propositions rassemblées aux Etats Généraux de Grenoble. Mais en même temps est mise en place l’A-

gence Nationale pour la Recherche (ANR), et sont gonflés les crédits impôt-recherche, au seul profit des entreprises.  
Ce ne sont pas des propos ministériels, confidentiels, et jamais confirmés, qui pourront rassurer les jeunes chercheurs à la re-
cherche de l’emploi stable et reconnu qu’ils exigent légitimement. Toutes les dispositions sont prises ou préparées qui abouti-
raient à maintenir et même à étendre cette précarité, et non à la combattre. De même, alors que les États Généraux ont ferme-
ment affirmé l’exigence que « tous les enseignants-chercheurs doivent pouvoir développer leur recherche » et d’abord disposer 
du temps de travail et des crédits nécessaires, aucun propos officiel ne prend en compte la revendication-clé d’une réduction 
(le SNESUP demande 25 %) des services d’enseignement dans le supérieur. 
Assez de manœuvres dilatoires du Gouvernement 
Le Gouvernement veut reporter maintenant à septembre (ou décembre 2005 !) un éventuel plan de programmation pour 
la recherche et l’enseignement supérieur publics. 
C’est inacceptable : 

 les engagements publics du gouvernement, du président de la République doivent être tenus,  
 faute de créations d'emplois au budget, compte tenu aussi de la tendance au report des départs à la retraite par l’effet de la 

Loi Fillon, il n'y a jamais eu aussi peu d’emplois d’enseignants-chercheurs (3250) ouverts au recrutement, 
 mais plus de 30 000 jeunes docteurs qualifiés sont en attente d’emplois, avec moins de 10 % de chance d’être recrutés. 

Syndicats, SLR, associations de chercheurs 
Agir et Intervenir ensemble. 

Avec l’Intersyndicale, le SNESUP-FSU appelle à deux initiatives d’action :  
 « 100 campus en colère », dès maintenant, pendant tout le mois d’avril, une action commune pour informer, dé-

battre, dans chaque équipe, chaque composante, dans tous les établissements, dans tous les conseils. Élargir l’action. 
 le 2 avril, dans les grandes villes et à Paris, avec les personnels des premier et second degrés, avec les lycéens en 

action contre la Loi Fillon d’Orientation Scolaire, 

Manifestation Nationale Unitaire 
Les personnels de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur, ensemble en cortèges, unis pour une vraie 
LOPRES (Loi d'Orientation et de Programmation de la Recherche et de l'Enseignement Supérieur), et pour obtenir dès maintenant : 

 la création de 4500 emplois scientifiques au titre de 2005, (2200 d’enseignants chercheurs), 
 le doublement des crédits de base de la recherche tant pour les organismes que pour les universités 

et autres établissements d’enseignement supérieur, 
 une dotation nouvelle d'un milliard par an pour l’Enseignement Supérieur public, pour que son finan-

cement devienne au moins égal à la moyenne de l'OCDE, 
 l’augmentation à 5000 / an (au lieu de 4000 en 2005) du nombre de création des allocations de re-

cherche, et relèvement de leur montant à 1500 €uros / mois. 
 Réaffirmer et développer les exigences de la communauté scientifique pour une Loi d’Orientation et de Programma-

tion pour la Recherche et l’Enseignement Supérieur (LOPRES) répondant aux besoins sociaux et 
prenant pour base les revendications des personnels et les propositions rassemblées aux Etats Gé-
néraux de Grenoble. 

 Exiger et imposer au gouvernement des discussions et négociations réel-
les avec tous les acteurs représentatifs de la recherche et de l’enseignement supérieur 
dans les délais les plus brefs. 

  
 

  


